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ARTICLE PREMIER

I. – Supprimer l’alinéa 14.

II. – En conséquence, supprimer les alinéas 26 et 38.

 

EXPOSÉ SOMMAIRE

La circonstance d’utilisation du téléphone au volant doit être considérée comme satisfaite par 
l’alinéa relatif à la violation délibérée d’une obligation particulière de prudence ou de sécurité.

Par ailleurs, si les conséquences de l’utilisation d’un téléphone portable au volant peuvent être 
catastrophiques, considérer cette utilisation comme un acte aussi grave que, notamment, la 
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consommation de drogue ou d’alcool apparaît disproportionné. Est-il raisonnable de mettre au 
même plan, par exemple, une mère de famille qui conduit et décroche son téléphone de manière 
réflexe et des alcooliques ou drogués dont la consommation les rend assurément incapables de 
conduire ?

Pour ces motifs, il apparaît nécessaire de supprimer ce 7° d’autant qu’il appartient au juge de 
déterminer si l’usage ou les conditions d’usage du téléphone – ou d’un appareil correcteur de 
surdité éventuellement détourné de son usage – doivent être considérés comme circonstance 
aggravante.

 


